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STATUT DE L'ELU 
Les maires ruraux saluent la démarche actuelle des parlementaires 
sur le Statut de l’élu, mais veulent aller plus loin  
 
Les Maires ruraux de France, réunis en Assemblée générale ce dimanche 
17 mars 2024, actent que les Sénateurs ont adopté un texte pour 
améliorer les conditions d'exercice d'un mandat local. Pour autant, soyons 
clairs, le compte n'y est pas ! 
 
Le mandat de maire, d'adjoint et d'élu municipal est un engagement 
passionnant, utile et stimulant dans la proximité au service de l'intérêt 
général. Il est essentiel de le doter d'un « statut » permettant à toutes et 
tous d'y accéder. 
 
L'Assemblée nationale a aussi prévu de faire adopter un texte au 
printemps avec une autre proposition de loi. Les députés, avec qui nous 
travaillons, ont les cartes en main et une responsabilité inédite. 
 
Mettre au débat parlementaire les textes relatifs au « Statut de l'élu » est 
un acquis qui doit être mis à l'actif de l'AMRF, qui a réussi à convaincre 
de la nécessité de porter ce sujet. Enrichir ces textes et obtenir le soutien 
du Gouvernement est un défi essentiel. 
 
L'échéance des élections municipales de 2026 approche. Le parlement a 
le pouvoir de créer un « choc de l'engagement » pour permettre à toutes 
et tous, peu importe son âge, son sexe, son activité professionnelle, de 
s'impliquer dans un mandat électif local avec la garantie de bénéficier d'un 
statut protecteur. 
 
La proposition de loi portant création d'un statut de l'élu local a été adoptée 
en 1ère lecture au Sénat le 7 mars 2024 et a intégré plusieurs propositions 
de l'AMRF : élargissement du champ des réunions qui donnent lieu à une 
autorisation d'absence légale, assimilation des temps d'absences à une 
durée effective de travail pour les avantages sociaux, possibilité pour 



l'employeur de rémunérer les temps d'absences et crédits d'heures dans 
les mêmes conditions, possibilité d'exercer son mandat électif en arrêt de 
travail par principe, si le médecin ne s'y oppose pas, etc.. 
 
Ce n'est clairement pas suffisant et le combat doit s'intensifier car les 
mesures proposées sont bien en-deçà du nécessaire. Deux exemples : la 
bonification des retraites des élus locaux d'un trimestre par mandat est 
une provocation. La réduction d'impôt accompagnant la création d'un label 
"Employeur de la démocratie locale" pour les entreprises employant des 
élus doit être aussi une option. 
 
La création d'un Statut de l'élu - et la démocratie – ont un coût que l’État 
doit assumer. En effet, le Gouvernement a demandé au Parlement de 
travailler sur les aspects qui n’ont pas d’incidence budgétaire. Or, il est 
important d’intégrer des coûts non exorbitants à compter de 2025 : 
indemniser le rôle d’agent de l’État, augmenter la dotation des élus pour 
que chacun touche au minimum 50 % des indemnités, sans impacter le 
budget des communes.  
 
L'AMRF a élaboré 35 propositions pour améliorer ce statut de l'élu. Elles 
sont toutes nécessaires et encore trop absentes des textes parlementaires 
et des projets du Gouvernement. Il est indispensable que soient intégrées 
dans le texte de loi qui aboutira : 
 
1. La codification, dans le Code du travail, des « droits et garanties des 
salariés exerçant un mandat électif local » 
2. La reconnaissance des missions exercées par le maire au nom de l'État 
(élections, état civil, etc.) par l'octroi d'une indemnité forfaitaire spécifique 
(identique pour tous les maires), versée par l'État et de 500 à 600 euros 
mensuels. 
3. D'autres mesures facilitant l'exercice des mandats communaux et 
l'égalité d'accès à toutes les personnes quelle que soit leur situation 
familiale, professionnelle ou physique. 
 
Les Maires Ruraux de France appellent à une mobilisation auprès du 
Parlement : citoyens, élus locaux, associations départementales de 
maires ruraux, Gouvernement, Députés, Sénateurs, syndicats 
représentant les salariés, syndicats représentant les employeurs.  
 
La démocratie s'appuie sur la commune, cellule de base de notre 
démocratie ; soyons collectivement à la hauteur pour préparer 2026. 
 

 


